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Le contestant-demandeur, en vertu de l’article 75 de la Loi sur l’aide juridique, demande la révision 
d’une décision du directeur général qui a rejeté sa contestation du droit de la bénéficiaire-intimée à 
l’aide juridique. 
 
La bénéficiaire-intimée a obtenu l’aide juridique le 30 mars 2005 pour être représentée dans le 
cadre d’un divorce. 
 
Le contestant-demandeur a déposé sa contestation auprès de la directrice générale le 20 
décembre 2005 et cette dernière l’a rejetée le 13 février 2006.  La demande de révision a été reçue 
en temps opportun. 
 
Le Comité a entendu les explications des parties lors d’audiences tenues séparément par voie de 
conférence téléphonique le 12 avril 2006.  Le Comité a informé les parties du statut de 
confidentialité des informations financières colligées lors des audiences et que seule la 
bénéficiaire-intimée aurait accès à ces données. 
 
Au soutien de sa demande de révision, le contestant -demandeur allègue que la bénéficiaire-
intimée ne devrait pas avoir droit au bénéfice de l’aide juridique car elle a un conjoint de fait depuis 
avril 2004, soit depuis plus d’une année et que celui-ci a un revenu d’environ 83 200 $.  Ils sont 
tous les deux co-propriétaires de la résidence qu’ils habitent.  C’est par choix qu’elle ne travaille 
pas.  Elle possède également un REER de 14 915,37 $.  La bénéficiaire-intimée a perçu la somme 
de 40 181,39 $ en 2004 provenant de la vente de la résidence familiale. 
 
De son côté, la bénéficiaire-intimée fait état de ses revenus et de ses dépenses pour l’année 2006. 
 
En ce qui concerne la situation familiale de la bénéficiaire-intimée, la directrice générale a appliqué 
erronément l’article 6.1 du Règlement sur l’aide juridique pour ne considérer que les revenus de la 
bénéficiaire-intimée. Or, compte tenu que le service demandé est un divorce, il ne s’agit pas d’un 
service uniquement au bénéfice de l’enfant et l’article 6.1 alinéa 2, paragraphe 2 ne s’applique pas. 
 
Ainsi, la situation familiale pour les fins de l’admissibilité financière à l’aide juridique de la 
bénéficiaire-intimée est celle de conjoints avec un enfant.  Elle est financièrement inadmissible à 
l’aide juridique.  La bénéficiaire-intimée peut se référer à l’annexe jointe à sa copie de la décision 
pour le détail des données financières retenues par le Comité pour évaluer sa situation. 
 
CONSIDÉRANT que la bénéficiaire-intimée est financièrement inadmissible à l’aide juridique; 
 
PAR CES MOTIFS, le Comité accueille la demande de révision et infirme la décision de la 
directrice générale. 
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ANNEXE CONFIDENTIELLE 
 
 
 

Dossier : 05-1258 
 
 
 

La présente annexe fait état de la situation financière de la bénéficiaire-intimée dans le présent 
dossier. 
 
La situation familiale de la bénéficiaire-intimée est celle de conjoints avec un enfant.  Le revenu 
familial est estimé à au moins 92 000 $. 
 
Le Comité considère que la bénéficiaire-intimée est inadmissible financièrement à l’aide juridique. 
 


